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L is te des questions 

Addendum 

FINLANDE 

A sa réunion du 5 mai 1981, Le Comité de l'évaluation en douane a décidé, 
entre autres, que les Parties devraient répondre par écrit aux questions figurant 
dans la liste revisée relative aux législations nationales sur la valeur en douane 
(VAL/2/Rev.D. 

La réponse de la délégation de la Finlande eat reproduite ci-dessous. 

Question nQ 

1. a) i) L'accord dans son intégralité fait partie de la législation en vigueur 
en Finlande (Décret n° 1102/80, Recueil des traités n° 83/80). De ce 
fait, l'article premier, paragraphe 2, et la Note interprétative qui 
s'y rapporte sont d'application, de même que les articles 14 à 16 de 
la Loi sur la valeur en douane (906/80). 

ii) Voir l'article 14 de la Loi sur la valeur en douane (906/80). 

iii) L'article 28 de la Loi sur la valeur en douane est d'application dans 
tout le système. 

iv) Voir l'article 15 de la Loi sur la valeur en douane et l'article 
premier, paragraphe 2 b ) , de l'Accord repris dans le Recueil des 
traités n° 83/80. 

b) i) Prix et valeur en douane des marchandises perdues ou endommagées; 
ces dispositions sont incorporées dans l'article 25 de la Loi sur 
la valeur en douane (906/80): 

- lorsque la perte ou le dommage surviennent avant la date de 
l'importation, la valeur en douane est réduite en conséquence; 

- lorsque la perte ou le dommage surviennent à la date de 
l'importation ou après cette date, mais avant le dépôt de la 
déclaration en douane (Loi sur l'imposition douanière 
n° 575/78), la valeur en douane est réduite en conséquence, 
à condition que la perte ou le dommage soient dus à un accident 
ou à un cas de force majeure. 
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Question n" 

2. Paragraphe 3 de L'article 4 de La Loi sur La valeur en douane 
(906/80). 

3. L'article 5, paragraphe 2, de l'accord et La Note interprétative 
se rapportant à l'article 5, paragraphes 11 et 12, sont incor­
porés dans la législation nationale (Recueil des traités n° 83/80). 
L'article 5, paragraphe 2, de l'accord est également incorporé, 
pour l'essentiel, dans l'article 20, paragraphe 3, de la Loi sur 
la valeur en douane. 

4. Le texte de l'article 6, paragraphe 2, de l'accord a force de loi 
et a été publié dans le Recueil des traités n° 83/80. 

5. a) L'article 7 de l'accord et la Note s'y rapportant sont incorporés 
dans la législation (Recueil des traités n° 83/80). Article 5 
de la Loi sur la valeur en douane et Décision de l'Administration 
des douanes prise en application de l'article 5 de ladite loi 
("valeur en douane appliquée"), publiée dans le Recueil des Avis 
spéciaux de l'Administration des douanes n" 1/81. 

b) L'article 28 de la Loi sur la valeur en douane est d'application 
dans tout le système d'évaluation. 

c) L'article 7, paragraphe 2, de l'accord est repris dans le Recueil 
des traités n° 83/80 et dans la Décision de l'Administration des 
douanes prise en application de l'article 5 de la Loi sur la 
valeur en douane, Avis spécial n° 1/81 de l'Administration des 
douanes. 

6. Voir l'article 9, paragraphe 1, et l'article 22 de la Loi sur la 
valeur en douane (906/80). 

La Finlande applique l'accord sur une base c.a.f. CT 

7. Voir L'article 26 de La Loi sur La valeur en douane. 

L'Administration des douanes publie dans Le Recueil de ses Avis 
spéciaux les taux de change à appliquer aux importations et aux 
exportations pour chaque mois de l'année civile. Ces taux de 
change sont également repris dans les cours quotidiens de la 
Banque de Finlande, qui sont publiés au Journal officiel. La 
liste des taux de change publiés par l'Administration des douanes 
comprend aussi des monnaies dont les cours ne sont pas fixés par 
la Banque de Finlande, mais établis d'un commun accord par les 
plus grosses banques commerciales selon les principes définis par 
la banque centrale (Banque de Finlande). Cette liste plus 
complète peut être obtenue auprès des banques commerciales et 
est publiée dans les quotidiens. 

8. L'article 67 de la Loi douanière (573/78) est d'application 
(Annexe n° 1). 
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Question n° 

9. a) Les articles 47 et 48 de La Loi douanière (573/78) contiennent 
des dispositions concernant Les recours (Annexe n° 1). 

En résumé. Les recours sont introduits en première instance 
auprès de L'Administration des douanes et, en deuxième instance, 
auprès du TribunaL administratif suprême. 

b) La décision de mise à La consommation intérieure, qui comporte 
L'imposition des droits, indique La procédure à suivre pour faire 
appel et précise L'instance habilitée à recevoir Le recours 
(article 39 de la Loi douanière, n° 573/78; voir l'annexe n° 1). 

Les décisions de l'Administration des douanes rendues en appel 
indiquent la procédure à suivre pour introduire un recours auprès 
du TribunaL administratif suprême. 

10.a) i) Toutes les lois nationales sont publiées dans le Recueil des lois 
(Sâëdôskokoelma/Fôrfattningssamlingen).' 

ii) La Décision de l'Administration des douanes prise en application 
de l'article 5 de la Loi sur La valeur en douane est publiée 
sous le n° 1/1981 dans le Recueil des Avis spéciaux de ladite 
Administration (Tullihallituksen tiedotuksia/Tullstyrelsens 
meddelanden). 

La Loi portant approbation de l'Accord relatif à la mise en 
oeuvre de l'articLe VII de L'Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce (325/80) et le Décret d'application 
dudit accord (1102/80) sont publiés dans le Recueil des lois 
(Sââdôskokoelma/Fôrfattningssamlingen). 

iii) Les décisions administratives sont publiées dans le Recueil des 
Avis spéciaux de l'Administration des douanes. 

iv) Voir L'alinéa i) ci-dessus. 

b) Il n'est pas envisagé pour le moment de publier de nouvelles 
règles. L'Administration finlandaise attend que L'accord ait 
été appliqué plus longtemps. 

11.a) - En ce qui concerne les acheteurs (importateurs) enregistrés, 
l'articLe 12 de la Loi douanière n° 573/78 donne effet à 
l'article 13 de L'accord. Le paragraphe 2 dispose que, 
"avant même d'être dédouanées. Les marchandises peuvent être 
remises à tout importateur enregistré". 

i 
Jusqu'au 31 décembre 1980, Le titre de cette publication était le 

suivant: "Suomen Asetuskokoelma/Finlands Fôrfattningssamling". 
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- En ce qui concerne Les importateurs qui payent comptant / Le 
d r o i t de disposer de Leurs marchandises hors douane est 
garant i par La Loi portant modi f icat ion de l ' a r t i c l e 12 de 
La Loi douanière (910/80) , qui ajoute audit ar t icLe un nouveau 
paragraphe 3 à cet e f f e t . 

b) Aucune expLicat ion compLémentaire ne paraî t nécessaire pour 

L'heure. 

12. a) Art icLe 28 de La Loi sur L'évaLuation en douane (906/80) 

b) Oui , vo i r L 'ar t icLe 67 de La Loi douanière (573/78) (annexe 1 ) . 
13. Depuis Le 1er janv ie r 1981, L'accord dans son i n t é g r a l i t é , a ins i 

que Les Notes i n t e r p r é t a t i v e s , font pa r t i e de La Légis lat ion en 
vigueur en Finlande; Le Décret d 'app l i ca t ion de l ' acco rd , 
n° 1102/80 du 5 décembre 1980, est publ ié dans le Recueil des 
lo is "Sâëdôskokoelma/Fôrfattningssamlingen". 

CT-



VAL/2/Rev.1/Add.5 
Page 5 

ANNEXE 1 

EXTRAITS DE LA LOI DOUANIERE (573/78) 

(D'après une t raduct ion non o f f i c i e l l e en anglais) 

A r t i c l e 39 

La décision de mise à la consommation in té r ieu re comporte également 
l ' impos i t ion des marchandises. E l l e doi t ê t re dûment motivée et précisera 
l ' ins tance hab i l i t ée à recevoir les recours. 

A r t i c l e 47 

Toute personne qui n 'est pas s a t i s f a i t e d'une décision d'un Bureau des 
douanes de d i s t r i c t peut en appeler par é c r i t auprès de l 'Admin is t ra t ion des 
douanes. Le dossier du recours sera déposé auprès du Bureau des douanes de 
d i s t r i c t ou de l 'Admin is t ra t ion des douanes dans un délai de t rente jours à 
compter du jour de la mise à la consommation i n té r i eu re ou , s i le recours ne 
concerne pas la mise à la consommation i n t é r i e u r e , à compter du lendemain du 
jour où l 'appelant a reçu n o t i f i c a t i o n de la décis ion. Les d isposi t ions de 
la Loi sur les recours admin is t ra t i f s (154/50) sont applicables (recours 
o r d i n a i r e ) . 

A r t i c l e 48 

Toute personne qui désire recour i r contre l ' impos i t ion d'un d ro i t de 
douane, mot i f p r i s q u ' e l l e résul te d'une appl icat ion erronée de la l o i ou 
que, lors de l'examen de la question par le Bureau des douanes de d i s t r i c t , 
une faute ou une erreur de procédure a été commise dont on peut supposer 
q u ' e l l e a i n f l u é sur l ' i m p o s i t i o n , peut f a i r e appel devant l 'Admin is t ra t ion 
des douanes à l ' e xp i r a t i on d'un délai ident ique à celu i prévu à l ' a r t i c l e 47, 
mais au plus ta rd dans les t r o i s ans à compter du début de l'année c i v i l e 
suivant l ' impos i t ion du d ro i t (recours mot ivé). 

A r t i c l e 67 

La d ivu lgat ion ou l ' u t i l i s a t i o n d ' informat ions obtenues, dans l 'exerc ice 
de fonct ions o f f i c i e l l e s ou autrement, so i t lors de dédouanement, so i t dans 
des documents d'entreposage ou de t ranspor t , au sujet des a f fa i res t ra i t ées 
par autru i ou des déclarat ions qui en ont été f a i t es à l 'Admin is t ra t ion des 
douanes ou au Bureau des douanes de d i s t r i c t , sont i n t e r d i t e s . 


